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Histoire drôle Comment ça va ?

Très bien: Col. Djibril Mohaman

Bien: Yannick Noah

Mal: Paul Biya

L’utilisation de
l’hydroxychloroquine
dans le protocole de

traitement de coronavirus
a fait l’objet d’une
polémique alimentée par
certains scientifiques
(sous influence)  quant à
son efficacité.
L’Organisation mondiale
de la santé (Oms) avait
alors fait une sortie,
demandant le retrait de la
chloroquine qui serait
inefficace, voire qui aurait
des effets secondaires. Le
médecin colonel Djibril
Mohaman, coordinateur
de la riposte du Covid-19
au Togo avait alors envoyé l’Oms balader, estimant que
l’étude évoquée par l’Oms ne se reposait sur rien de solide.
Aujourd’hui Les fait lui donnent raison, puisque la même
Oms revient sur ses propos, ne trouvant plus d’inconvénient
dans l’utilisation de cette molécule. Il faut des hommes
intègres qui par moment ne s’embarrassent pas de
protocoles diplomatiques pour cracher la vérité, le Col.
Djibril incarne parfaitement ces types de personnes. 

C’est l’une des voix
qui comptent dans
le sport. Et dans ce

débat d’injustice contre les
Noirs, notamment
l’assassinat de George
Floyd aux États-Unis,
Yannick Noah a dénoncé le
silence des champions
Blancs français. Tous ceux
qui ont eu à prendre la
parole étant tous, soit des
Noirs ou des métis,
déplore-t-il.  Il s’agit entre
autre de Gaël Monfils,
Kylian Mbappé ou Jo-
Wilfried Tsonga. L’ancien
vainqueur de Roland-Garros s’est en outre félicité de la prise
de position des jeunes Blancs qui ont battu le pavé pour
dénoncer l’intolérance. Il faut féliciter Yannick Noah qui est
conscient qui sa voix peut aider à faire bouger les lignes et
n’hésite pasà s’en servir dès que cela le nécessite. Il revient
donc aux autres grands champions français de prendre la
parole et faire bouger également les lignes à leur tour,
puisque l’injustice contre les Noirs sévit également en
France. Le cas Adama Traoré est là pour le rappeler, un
jeune homme de 24 ans mort en détention au poste de police
en 2016. 

Un journaliste mort en
détention. Comment
est-ce possible en 2020

? Et bien ce film d’horreur se
passe au Cameroun. En effet
l’formation annonçant la mort
del’animateur de télé Samuel
Wazizia été rendue officielle le
5 juin, une information qui a
suscité un vif émoi. Le jeune
homme est accusé d’être en
réalité un logisticien de
séparatistes de la partie
anglophone du pays. Même si
tel est le cas, pourquoi ne pas
le confronter à la justice ? Le pays de Paul Biya doit
véritablement se ressaisir. Une impunité semble instaurée
en règle dans ce pays et plusieursdétenus en ont déjà fait
les frais.Il faut protéger les journalistes qui ne font que leur
travail, M. Biya.
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Un yogi indien qui
disait n’avoir pas
mangé ou bu depuis

80 ans, affirmation qui a fait
l’objet d’études médicales
mais aussi de doutes, est
mort mardi à l’âge de 90 ans.
Ascète à la longue barbe et
avec un anneau dans le nez
à la façon d’une déesse
hindoue, PrahladJani était
originaire du petit village de
Charada dans l’État du
Gujarat (ouest de l’Inde) et
clamait ne pas avoir
consommé d’eau ou de
nourriture depuis l’âge de 11
ans.
«Il est mort mardi matin de
vieillesse à son domicile», a
déclaré SheetalChaudhary,
son voisin d’à-côté. «Il a été
emmené à l’hôpital après
minuit mais a été déclaré
mort à l’arrivée par les
médecins sur place», a-t-il
ajouté.
Communauté de fidèles
Jani disait avoir été béni par
une déesse dans son
enfance, ce qui lui aurait
conféré des pouvoirs
spéciaux. «Je reçois l’élixir de
vie par le trou de mon palais,
ce qui me permet de vivre
sans nourriture et sans eau»,

avait-il affirmé à l’AFP en
2003.
Il n’est pas possible de
vérifier si le yogi n’a
effectivement consommé
aucune nourriture ni eau
pendant toutes ces
décennies. Pour les
médecins, il est impensable
qu’un corps humain puisse
supporter un jeûne aussi
long. Son ascétisme, qui lui
avait valu de créer une petite
communauté de fidèles,
avait attiré l’attention de
scientifiques.
"Ce phénomène reste un
mystère"
Des équipes médicales
indiennes l’ont observé à
deux reprises, en 2003 et
2010.
Au cours de cette seconde
étude, tout au long de
laquelle il était surveillé en
permanence par des
caméras, il a tenu sans boire
ni manger, mais aussi sans
uriner ni déféquer, pendant
deux semaines, stupéfiant
les médecins chargés de
l’observer.
«Ce phénomène reste un
mystère», avait à l’époque
déclaré à la presse un
neurologue de l’équipe.

Une Chinoise éconduite
par son amoureux à
quelques jours de la Saint-
Valentin locale, le 20 mai, a
décidé de se venger en
déversant devant chez lui
une tonne d’oignons, selon
un média officiel.

"J’ai pleuré pendant trois
jours, et maintenant c’est à
ton tour!"

Cette femme de la
province du Shandong (est)
a acheté en ligne les bulbes
connus pour leur pouvoir
irritant, avant de les faire
livrer chez son ex-petit ami
pour "le faire pleurer". Elle
avait ordonné aux livreurs
d’empiler les oignons devant
la porte de son appartement
et de partir en toute
discrétion sans sonner,
selon Shandong Net, un
média rattaché au
gouvernement local

"Ça m’a vraiment fait
beaucoup de mal, mais il
refusait de pleurer", a-t-elle
expliqué. Elle a donc décidé
de lui expédier un cadeau
susceptible d’enfin "faire
sortir ses larmes".

La réaction de la jeune
femme était "excessive", a
réagi son ex-amoureux
auprès de Shandong Net. La
vengeance a en tout cas
laissé des traces dans le
voisinage. "Je ne sais pas si
son petit copain a pleuré ou
pas. Mais je suis choquée!",
a déclaré une femme
habitant le même immeuble.
"Tout le quartier est
désormais envahi par
l’odeur pestilentielle des
oignons en train de pourrir".

Mort d’un yogi disant avoir ni
mangé ni bu pendant 80 ans 

Fait divers 

Les responsables des
établissements de
crédits ont été une

nouvelle fois invités par le
gouvernement à financer le
secteur agricole, afin d’en
faire pleinement un des fers
de lance de la relance
économique nationale.
C’était mercredi lors d’une
réunion entre le Secrétaire
Général du ministère des
finances et les Directeurs
Généraux de ces
établissements.

« Le secteur est sous-
financé, malgré son
importance dans le tissu
économique, et les actions
initiées par le gouvernement
», a déclaré Badanam Patoki.
Le Secrétaire Général a
ensuite rappelé les derniers
chiffres disponibles
indiquant le faible apport de
financement : « en 2019,
seulement 0,2% du total des
crédits bancaires a été
accordé à ce secteur,
pourtant il emploie 38% de
la population active et
contribue à 23% à la
richesse totale créée dans le
pays ».

Les acteurs de la finance
évoquent de nombreux
écueils qui empêchent le
financement de l’agriculture.
Entre autres, la

méconnaissance du secteur
et la non-maîtrise de
nombreux paramètres, la
rentabilité mal évaluée dans
la plupart des cas et
l’absence de
professionnalisation des
acteurs. Toutefois, ont-ils
affirmé, des dispositions
seront prises afin de pallier
au plus tôt à ce problème.

Urgent, car « les besoins
de financement du secteur
agricole demeurent très
importants », a conclu
Badanam Patoki.

Republiquedutogo.com

Le gouvernement exhorte (de
nouveau) à financer davantage
le secteur agricole  

Pour se venger de son
ex, une femme verse
une tonne d'oignons
devant son domicile 

Ministre Bataka Koutera en
charge de l’Agriculture
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Fini l'obligation de
rentrer avant 22h et
l'interdiction de

circuler entre les villes du
Togo. A l'instar de ce qui est
constaté en Europe, le Togo
aussi a assoupli les mesures
prises pour lutter contre la
pandémie du coronavirus.
De 19h à 5h, puis de 22h à
5h, désormais aucune limite
ne sera imposée. Les
noctambules peuvent
désormais retrouver leur
liberté de mouvement.  Pour
le gouvernement, cette
décision s'impose du fait de
la stabilisation de la

pandémie  qui aujourd'hui
est à 497 cas confirmé dont
200... ca actifs.

Ces mesures sont un
véritable ouf de soulagement
pour certaines professions
particulièrement sinistrées
par les différentes mesures
prises et à raison. Il s'agit
notamment de ceux dont les
activités se déroulaient
essentiellement les nuits  et
les chauffeurs effectuant des
trajets interurbains.  

La population
responsabilisée 

L’autre mesure prise pour

encadrer la levée des
mesures est l’imposition du
port obligatoire des bavettes.
Il sera question que chacun
prenne les mesures devant
limiter la propagation de la
maladie.  Au niveau des
transports, il faut rappeler le
nombre de passagers reste
limité à savoir 3 pour les
taxis et 8 pour les 15 places. 

Les mesures barrières
doivent donc continuer par
être appliquées afin de
bouter définitivement le
coronavirus hors des
frontières togolaises.

Régis Talikpeti

Les Togolais retrouvent leur liberté de mouvement
Levée du couvre-feu et du bouclage des villes

L’information d’une réouverture des écoles avait été
largement partagée par les médias en ligne la
semaine dernière. Se basant sur des propositions

suite à une concertation entre les acteurs, la plupart
avaient donné le 08 juin comme date de réouverture des
classes au Togo. Cette information avait induit en erreur
certains élèves et parents qui se sont préparés pour la
date indiquée. 

Le lundi dernier, il n’en a été rien. Les portails des
écoles sont restés clos. L’information relayée par les sites
s’est avérée donc une fake news. Une situation qu’a
déplorée le ministre des Enseignements primaires et
secondaires. PourAffoh Atcha-Dédji, le gouvernement
communiquera au temps opportun sur une réouverture
officielle des classes. 

Des tractations ont lieu depuis quelques entre le
gouvernement et les acteurs de l’éducation sur une
reprise prochaine des cours. Pour l’instant, les
enseignants ont regagné leurs postes depuis le 02 juin
afin de mieux préparer cette nouvelle rentrée après
bientôt 2 mois à la maison. Le défi principal sera de
protéger ; et les enseignants, et les élèves d’une
contamination au coronavirus. 

Au-delà de tout, cette rentée ne concernera que les
élèves des classes d’examen (CM2 ; Troisième, Première
et Terminale). L’année est d’ores et déjà finie pour ceux
des classes de passage.

Régis 

Réouverture prochaine des écoles

Le gouvernement le dira
au temps opportun

Le gouvernement a
décidé de soutenir
les commerçants de

Lomé commune et d’Agoè.
Les droits de place sont ainsi
réduits de  moitié pour
alléger la souffrance des
commerçants confrontés à
une crise sans précédente
liée à la pandémie du
coronavirus. 

Un accompagnement qui
vient atténuer les difficultés
que rencontrent les
commerçants surtout les
femmes qui exercent leur
commerce dans ces
marchés. 

Cette décision saluée par
les commerçants, fait suite à
une série liée aux effets
dévastateurs de la pandémie

du coronavirus. Par ce geste,
le gouvernement est plus
proche et est à l’écoute de la
population qui subit de plein
fouet les affres de cette crise
planétaire. 

Elle fait suite à une série
de décision notamment :
l’allègement des actions en
recouvrement envers les
Petites et moyennes
entreprises ou industrie
(PME/PMI)  et la suspension
des contrôles fiscaux. 

Logiquement, cette
mesure devrait avoir de
l’incidence sur le prix des
marchandises  notamment
les produits de premières
nécessités car elle vise
surtout à venir en aide aux
couches les plus vulnérables

de la société. Mais
malheureusement c’est le
contraire que nous
remarquons. On en veut
pour preuve, la semaine
dernière, la baisse du prix
des produits pétroliers. Mais
l’incidence sur le coût des
transports surtout le prix du
taxi-moto et des taxis en ville
n’a pas du tout changé. Les
autorités devraient faire des
contrôles systématiques
pour contraindre les
commerçants réfractaires à
vite rentrer dans les rangs
pour alléger la souffrance
des couches les plus
vulnérables de la population. 

Joachim

Commerce

Le gouvernement réduit de 50%, les droits de place
dans les marchés de Lomé et d’Agoè-Assiyéyé

Depuis hier, les
populations de Lomé,
d’Agoè-Nyivé et de la

préfecture de Tchaoudjo
peuvent sortir librement la
nuit sans contrainte et les
restrictions sur la circulation
interurbaine sont aussi
levées. Un soulagement pour
les populations mais
attention. La levée du
couvre-feu et du bouclage
des villes ne signifient pas la
fin de la pandémie à
coronavirus. 

Le couvre-feu décrété par
le gouvernement le 2 avril
dernier pour freiner la
propagation du covid-19 a
été levé hier il en est ainsi
pour le bouclage des villes.
Mais pour éviter toute
interprétation erronée des
populations, le
gouvernement a rendu
obligatoire le port de bavette
en public. 

Attention à une
mauvaise interprétation de
ses mesures d’allègement

Cet assouplissement des
mesures de restriction du
gouvernement dans le cadre

de la lutte contre la
pandémie ne signifie pas la
fin de la pandémie. Certains
Togolais peuvent commettre
cette erreur de considérer la
décision du gouvernement
comme la fin de la pandémie.
Mais il n’en est rien de cela,
la maladie existe toujours et
continue par attaquer car
plusieurs personnes sont
encore contaminées même si
depuis un certain temps, le
Togo ne connait plus de
décès liés au covid-19. A
l’heure où nous bouclons le
journal, faut-il le rappeler, le
nombre de cas total de
contaminés s’élève à 495 ;
alors attention à tout
triomphalisme et au
relâchement qui peut être
préjudiciable sinon fatal à
toute la population. 

Le Colonel Amana  et sa

force anti-pandémie (Fosap)
devraient ainsi redoubler
d’ardeur ; il en est ainsi pour
les campagnes de
sensibilisations qui doivent
être intensifiées pour amener
les populations à une prise
de conscience. Depuis des
semaines déjà, nous
remarquons un relâchement
total ce qui peut expliquer la
flambée au début du mois
dernier. Heureusement que
selon la coordination de la
riposte contre la pandémie,
on remarque une
stabilisation de la maladie
ces derniers jours. Mais
attention stabilisation n’est
pas synonyme de la fin du
mal. Il urge une prise de
conscience de toutes les
couches sociales de la
population togolaise en
observant scrupuleusement
des mesures barrières c’es-à-
dire, le port de masque qui
est obligatoire depuis hier, le
respect de la distanciation
d’au moins 1 mètre, le lavage
régulier des mains et enfin
l’utilisation  fréquent du gel
hydro alcoolique.

Joachim 

Coronavirus

La levée du couvre-feu n’est pas synonyme
de la fin de la pandémie
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Hommage et autres superlatifs  à Yawovi Agboyibo

« Me Agboyibo est un homme
politique avec lequel j’ai eu
toute sorte de relations. Il fut
un temps, lui et moi, on ne
s’entendait pas. Et puis,
petit à petit, il m’appelle et
on discute. Ces derniers
temps, il venait chez moi à la
maison, on discutait des
questions d’actualité. J’avais
demandé de ses nouvelles
dans la semaine, on m’avait
dit qu’il allait bientôt rentrer.
Sa mort nous affecte tous »,
signé Jean-Pierre Fabre. 
« Grande émotion et tristesse
suite à la disparition de Me
AGOYIBO. Homme politique
clairvoyant, pragmatique, la
République perd en lui l’un

de ses Grands serviteurs.
Brillant Avocat et Défenseur
des Droits de l’Homme, il
œuvra pour la démocratie, et
la justice sociale. Va en paix
», signé Agbeyomé Kodjo.
D’autres hommes politiques
n’ont pas manqué se
s’illustrer à leur manière
dans ce concert de : à qui
pouvait aligner les plus
belles lignes en hommage à
Me Yawovi Agboyibo. 

Tout est bien beau, mais il
est aussi important de
s’attarder  un peusur deux
de ces interventions. D’abord
celle de Jean-Pierre Fabre.
La chute de Me Yaovi

Agboyibo après son passage
à la tête de la primature
entre 2006 et 2007 est née
de la campagne de
désinformation de l’Union
des forces de changement
(Ufc), alors animée par Jean-
Pierre. Il était alors accusé
de vendu, voire de sabotage
de la lutte de l’opposition
pour avoir collaboré avec le
pouvoir en place. De même,
ses différents concepts
seront balayés de revers de
la main, le Car ne devant
l’ombre de lui-même par la
suite. 
Il faut ensuite mettre l’accent
sur la sortie du président du
Mpdd, Dr Agbéyomé Kodjo.

L’hypocrisie de la classe politique togolaise 

Ce dernier n’avait pas hésité
à mettre sous les verrous
l’homme dans les années
2000, l’accusant notamment
de diffamation. Le
revirement est à 180° pour
plusieurs observateurs en
lisant le candidat
malheureux à la dernière
présidentielle. 
Il est donc étonnant de voir
ces personnalités affiché une

supposée proximité avec le
bélier noir alors qu’ils l’ont
combattu farouchement en
interne, c’est-à-dire au sein
de l’opposition. Cette
attitude n’est ni plus ni
moins que de l’opportunisme
politique, un opportunisme
d’un très mauvais goût cette
fois-ci. 

Archange T. Faré 

La mort du président du Comité d’action pour le renouveau (Car), Me Yawovi
Agboyiboa fait réagir anonymes et classe politique togolaise dans son ensemble.Ce
qui est normal à première vue. Les uns et autres ont relevé la grandeur du
personnage, d’autres ont soulignant son coup de génie politique ou encore son
parcours exceptionnel. Le constat qu’on peut faire à la suite de ces différentes
sorties est que beaucoup de politiques togolais manquent de sincérité. Il est
inadmissible que ceux qui ont passé leur temps à diaboliser l’homme reconnaissent
en lui après sa disparition quelqu’un d’inspirant.

Le 20 avril 2020, l'OMS a
reçu des informations
concernant un cas

confirmé de fièvre jaune
dans la région de
Galangashie, située à 30 km
du village de Mango, district
d'Oti, région des Savanes
dans la partie nord du Togo,
indique dimanche une note
de l'organisation.

Il s’agit d’une femme de
55 ans sans antécédents de
vaccination contre la fièvre
jaune. Le résultat positif a
été confirmé par l'Institut
Pasteur de Dakar,
laboratoire de référence en
Afrique de l’Ouest.

Selon une enquête sur le
terrain, le cas n'avait aucun
antécédent de voyage récent
avant le début de la maladie
et aucun cas supplémentaire
n'a été trouvé lors de la
recherche active de cas dans
la communauté.

Le Togo dispose d'un
solide système de
surveillance de l'ictère
fébrile, avec notification
hebdomadaire des cas et

tests d'échantillons. 
En 2019, 349 cas de

jaunisse fébrile ont été
signalés et testés négatifs
pour la fièvre jaune en
laboratoire. Les 44 districts
de santé ont signalé au
moins un cas de jaunisse
fébrile en 2019.

La dernière flambée de
fièvre jaune au Togo remonte
à fin 2006 et début 2007,
lorsque trois cas avaient été
signalés dans les districts de
Dankpen et de d’Oti.

De janvier à avril 2020, 52
cas de jaunisse fébrile ont
été signalés, dont un cas
confirmé de fièvre jaune
dans le district d'Oti.

La vaccination
systématique contre la fièvre
jaune a été introduite en
janvier 2005. La couverture
vaccinale contre la fièvre
jaune au Togo est élevée
(85%), mais elle est plus
faible dans la zone de santé
concernée (Galangashie,
78% en 2019).

republicoftogo

Un cas de fièvre jaune signalé
dans la région des Savanes

La pandémie du
coronavirus a eu raison
de la lutte traditionnelle

des Evala et des autres rites
et initiations en pays kabyè
qui se déroulent chaque
année au cours du mois de
juillet.  Les Evala  édition
2020 sont suspendues
jusqu’à nouvel ordre. 

Ainsi en a décidé les
autorités traditionnelles et
politiques de la préfecture de
la Kozah.  Ceci pour
respecter « les
recommandations  du
gouvernement dans le cadre
de la lutte contre la
pandémie  du coronavirus
notamment le respect des
mesures barrières du
confinement pour réduire les
risques de la propagation  du
Covid-19   et des mesures de
distanciation sociale ». 

Parmi ces rites
traditionnels on peut citer :
Evala, Akpéma, Kondona,
Habyè ect..  ces rites
traditionnels constituent des
événements culturels
majeurs du mois juillet qui

drainent des milliers de
touristes  nationaux ou des
expatriés qui convergent vers
la Kozah et sa région pour
vivre ces événements. 

Cette annulation des
Evala est un coup dur pour
la région en termes de
retombée économique mais
également en termes de
communication.  Au cours
de la période des Evala, les
hôtels font des chiffres

d’affaires, les petits
commerces se développent et
les guides touristiques  sont
particulièrement sollicités
par les visiteurs de la région.
Aussi au cours de la période
des rites traditionnels, la
préfecture de la Kozah est
sous le feu de la rampe ce
qui donne une visibilité en
termes de communication à
cette partie du nord Togo. 

Tinos

Pays kabyè

Quand la Covid-19 terrasse la lutte traditionnelle Evala 

Il n’y aura pas de reprise
des cours ce lundi 08 juin
2020 au Togo,

contrairement à ce qui a  été
abondamment relayé ces
derniers jours sur les
réseaux sociaux. Le
recadrage a été fait
dimanche soir par le
ministre des enseignements
primaires et secondaires,
Affoh Atcha-Dédji via un
communiqué officiel.

La réouverture des

établissements scolaires,
universitaires ainsi que de
tous les centres
d’enseignement
professionnels, fait l’objet
depuis quelques semaines de
concertations entre l’exécutif
et les différents partenaires à
l’éducation. L’objectif étant
de parvenir à une reprise des
classes dans le respect le
plus strict des mesures
barrières et des consignes
sanitaires.

Pour l’heure, seuls les
inspecteurs, chefs
d’établissements et
enseignants ont été invités
par leurs ministères de
tutelle à reprendre leurs
postes afin de préparer cette
réouverture. « Le
Gouvernement
communiquera officiellement
et en temps opportun, la
date de la réouverture des
établissements scolaires », a
précisé le ministre.

Réouverture des écoles

Le gouvernement met fin aux spéculations

Ce plan de déploiement
est tout à fait
exceptionnel’, a

déclaré dimanche Noël
Bataka, le ministre de
l’Agriculture.

Une aide au secteur
pendant la pandémie.

Les engrais doivent
permettre une augmentation
des surfaces, une hausse de
la production. La
mécanisation devrait aussi

permettre d’obtenir de
meilleurs rendements.

‘Nous avons assuré les
producteurs de tout notre
engagement pour booster les
cultures vivrières afin de
garantir la sécurité
alimentaire et les cultures de
rente synonymes
d’amélioration des revenus
des paysans’, a indiqué M.
Bataka.

100.000 tonnes d'engrais
pour les agriculteurs



5

Dounia le Monde: ni neutre, ni partisan N° 659 du mercredi 10 juin 2020

MESSAGE

L’Organisation mondiale
de la santé, par la voix
de sa Représentante-

Résidente, Diallo Fatoumata
Binta Tidiane, a salué cette
semaine la « gestion
remarquable de la riposte au
Covid-19 » par le Togo et
félicité le Gouvernement
dans ce sens.
La responsable a surtout
souligné l’anticipation dont
ont fait preuve les autorités,
ainsi que l’investissement
dans l’acquisition de
matériel et le renforcement
du système de santé, pour la

gestion des cas. En effet,
depuis le 06 mars et la
détection du tout premier
cas sur le territoire, l’exécutif
a multiplié les actions en
amont afin d’éviter toute
catastrophe sanitaire :
fermeture des différentes
frontières, des écoles, des
lieux de culte, des bars et
autres lieux de réjouissance,
interdiction de
regroupements de
personnes, instauration d’un
état d’urgence sanitaire et
couvre-feu.
Le CHR-Lomé Commune a

Covid-19

L’OMS salue la « gestion remarquable » de la pandémie au Togo
été réhabilité et dédié
exclusivement à la prise en
charge des malades du
Covid-19 avec une capacité
optimale d’accueil de plus de
300 personnes, une
cinquantaine
d’établissements hôteliers a
été réquisitionnée par le
gouvernement dans tout le
pays, destinée à la mise en
quarantaine des cas
suspects, leurs contacts et
des voyageurs.
Dans le même temps, des
dizaines de tonnes de
matériel médical

(respirateurs, scanners,
masques, équipements de
protections…) ont été
commandés et réceptionnés
par l’Etat en plus de ceux
fournis par les différents
partenaires du Togo. La
capacité de détection et
d’analyses des cas sur tout le
territoire a considérablement
été accrue avec la mise en
service d’une antenne de
l’Institut national d’hygiène
dans la partie
septentrionale, et
l’opérationnalisation de
laboratoires mobiles dans les

régions administratives.
D’autres mesures
additionnelles ont été prises
par le Chef de l’Etat
(notamment dans les
prisons), de concert avec la
Coordination nationale de
gestion de la riposte créée à
cet effet, et des réflexions
sont en cours, vers un
assouplissement des
mesures et une reprise
progressive des activités.
Près de trois mois
exactement après le début de
l’épidémie au Togo, le pays
dénombre 495 cas confirmés
dont 248 guérisons et 13
décès.



SANTE 6

Dounia le Monde: ni neutre, ni partisan N° 659 du mercredi 10 juin 2020



7SANTE

Dounia le Monde: ni neutre, ni partisan N° 659 du mercredi 10 juin 2020



SANTE 8

Dounia le Monde: ni neutre, ni partisan N° 659 du mercredi 10 juin 2020



9SANTE

Dounia le Monde: ni neutre, ni partisan N° 659 du mercredi 10 juin 2020



10

Dounia le Monde: ni neutre, ni partisan N° 659 du mercredi 10 juin 2020

INTER / SPORT

L’information est
désormais officielle :
Pierre Nkurunziza, le

chef d’État sortant, est mort
d’une crise cardiaque, lundi
après-midi, à l’hôpital du
cinquantenaire, selon le
communiqué du
gouvernement burundais.
Toujours selon ces
informations, le président
sortant avait assisté à un
match de volley-ball, samedi
après-midi, dans son fief de
Ngozi. Son état de santé s’est
dégradé dans la nuit et il a
dû être hospitalisé à l’hôpital
du Cinquantenaire de
Karuzi, dans le centre-est du
pays.

Le dimanche, Pierre
Nkurunziza semblait aller
mieux, indique encore ce
communiqué. « Il s’est même

entretenu avec les personnes
qui étaient à côté de lui »,
précise même le
gouvernement burundais.
Mais « à la très grande
surprise », lundi, son état de
santé a « brusquement
changé avec un arrêt
cardiaque », indique
Bujumbura. Malgré les
tentatives de réanimation, «
une prise en charge intense,
continue et adaptée »,
précise encore ce
communiqué, « l’équipe
médicale n’a pas pu
récupérer le patient ».

Conséquences
institutionnelles

Depuis quarante-huit
heures, on disait Pierre
Nkurunziza malade, mais
toutes les sources officielles

se refusaient à le confirmer.
Juste avant cette annonce
encore, des proches du chef
de l’État sortant dénonçaient
des « rumeurs ». Son
conseiller Willy Nyamitwe
mettait en garde sur les
réseaux sociaux contre «
toute manipulation de
l’information », assurant qu’il
s’agissait d'« un modus
operandi » appliqué au
Burundi. Des sources
médicales expliquent qu’il
aurait été testé positif au
Covid-19, son épouse étant
toujours hospitalisée au
Kenya depuis la semaine
dernière pour la même
raison, malgré les
dénégations des autorités.

Cette mort soudaine aura
des conséquences
institutionnelles sur le

Burundi

Décès du président Pierre Nkurunziza
Le gouvernement du Burundi a annoncé, hier dans un communiqué, « le décès

inopiné » du président Pierre Nkurunziza, qui était hospitalisé depuis samedi après
un malaise. Pierre Nkurunziza, au pouvoir depuis 2005, est décédé ce lundi
officiellement des suites d’un « arrêt cardiaque », annoncent les autorités, qui ont
décrété un deuil national de sept jours.

Burundi. Bien que président
sortant, Pierre Nkurunziza
devait rester en fonction
jusqu’au 20 août prochain et
l’investiture de son
successeur, le général
Évariste Ndayishimiye. Selon

l’article 81 de la
Constitution, c’est le
président de l'Assemblée
nationale, Pascal Nyabenda
qui devrait assurer l’intérim.

Au Cameroun, les
défenseurs des droits
humains veulent

profiter de la vague de
contestation qui a suivi
l'annonce de la mort du
journaliste Samuel Wazizi lors
de sa détention par des
militaires, pour dénoncer
l'impunité.   

Le Réseau des défenseurs
des droits humains en Afrique
centrale (Redhac) lance ce
lundi une campagne en ligne,
associant les organisations
des autres pays d'Afrique
centrale et demandant le
soutien des organes des
Nations unies, de l'Union
africaine et des diplomates
étrangers. Parmi les cas cités

: des exécutions sommaires
dans un village du nord en
juillet 2018, la disparition le
mois suivant de Franklin
Mowha, membre du Redhac à
Kumba, ou encore le massacre
de Ngarbuh le 14 février 2020.

Il est temps que les
enquêtes soient approfondies,
estime Maximilienne Ngo Mbe.
Pour la directrice exécutive du
Redhac, la justice
camerounaise ne doit pas se
limiter à juger les exécutants,
mais aussi les
commanditaires. 

Maximilienne Ngo Mbe
salue par ailleurs la mise en
place annoncée d'une
commission d'enquête sur la

mort de Samuel Wazizi, mais
souhaite que la famille et la
société civile y soient
associées. C'est aussi le point
de vue de maître Emmanuel
Nkea, un des avocats de la
famille Wazizi, qui demande
que la famille soit représentée
dans cette commission
promise vendredi par le
président Biya à
l'ambassadeur de France. Les
syndicats de journalistes, de
leurs côtés, organisent des
manifestations mardi pour
demander la formalisation de
cette commission, et à y être
représentés, au moins par un
avocat pour s'assurer de son
indépendance.

Cameroun

La société civile se mobilise contre
l’impunité des forces de sécurité

Partis et associations
politiques, ainsi
qu’organisations de la

société civile se sont réunis
vendredi autour de l’influent
imam Mahmoud Dicko pour
demander la démission du
président malien, Ibrahim
Boubacar Keita (IBK), et
dénoncer la mauvaise
gouvernance. Depuis, les
organisateurs de la
manifestation ont décidé de
mettre sous pression le
gouvernement, tout en
acceptant le dialogue.  

Dans un communiqué dont
le ton est plutôt à
l’apaisement, le gouvernement
malien affirme qu’il renouvelle
son offre de dialogue au
collectif d’associations et de
partis politiques ayant

manifesté vendredi 5 juin. Il
assure également les
populations qu’il restera «
attentif à la satisfaction de
leurs préoccupations légitimes
».

Mais un peu comme pour
mettre la pression, les
opposants au régime, réunis
autour de l’imam Mahmoud
Dicko au sein d’un front
dénommé Rassemblement des
forces patriotiques du Mali,
projettent pour cette semaine
de nouvelles actions. C’est
pourquoi une réunion est
prévue ce lundi.

Dialogue
Au même moment, cette

opposition accepte le dialogue,
les échanges, les discussions.
Ainsi, dimanche, après avoir

rencontré la veille le président
malien, les diplomates
étrangers, dont le
représentant de la mission de
l’ONU au Mali, Mahamat
Saleh Annadif, et le
représentant de l’Union
africaine, Pierre Buyoya, ont
été reçus pendant deux
heures par l’imam Mahmoud
Dicko. Au menu des
entretiens : comment faire
pour calmer la situation ?
Son entourage estime que le
fait de réclamer sa démission
relève du discours politique.
Mais pour autant, le président
IBK ne reste pas les bras
croisés. D’après nos
informations, il reçoit, écoute,
avant probablement de se
prononcer.

Mali

Sous pression, le gouvernement tente de calmer le jeu

Le Barça n’abdique pas pour Neymar
Le feuilleton Neymar n’est pas clos. Selon le média brésilien

UOL Esporte, le Barça compte toujours rapatrier l’attaquant
de 28 ans cet été, trois ans après son départ de Catalogne. Les
dirigeants barcelonais aimeraient s’appuyer sur Andre Cury,
ancien responsable de la cellule brésilienne du Barça et
proche du clan Neymar, pour faire avancer le dossier. Un
montant de 170 millions d’euros est notamment évoqué.

Accord trouvé entre l'OM et Rennes pour Niang ? 
Selon les informations de Canal +, l'Olympique de Marseille

et le Stade Rennais ont trouvé un accord pour le transfert de
Mbaye Niang. Le club phocéen débourserait près de 20
millions d'euros pour l'attaquant sénégalais, qui à travers
divers sorties médiatiques a récemment fait part de son intérêt
pour l'OM. 

Wolverhampton en pince pour Gueye
Et si, un an après avoir quitté Everton, Idrissa Gueye

retrouvait la Premier League ? Selon les informations du
Sunday Express, Wolverhampton est intéressé par le milieu
de terrain parisien. Toujours en course pour une qualification
en Ligue des champions, les Wolves seraient prêts à investir
sur Gueye en cas de départ de Ruben Neves. Ce dernier serait
notamment pisté par Manchester United.

Liverpool pense toujours à Traoré pour oublier Werner
Si Wolverhampton cherche à renforcer son entrejeu, le club

des West Midlands pourrait, aussi, devoir revoir son secteur
offensif. En effet, The Mirror assure que Liverpool souhaite
toujours s'offrir Adama Traoré, auteur d'une excellente saison,
notamment pour effacer son échec sur le dossier Timo Werner.
Le média britannique assure que les Loups pourraient
également se séparer de Raul Jimenez, l'autre point fort de
l'attaque de NunoEspirito Santo. Ils réclameraient une somme
supérieure à 100 millions d'euros pour lâcher le duo.

Pour Pjanic, c'est le Barça ou rien
Au moins, Miralem Pjanic a les idées claires. Ce dimanche

encore, Tuttosport assure que le Bosnien ne veut pas entendre
parler d'un transfert ailleurs qu'au FC Barcelone. L'ancien
joueur de l'OL aurait ainsi d'ores et déjà dit non à Chelsea et
au Paris Saint-Germain. Problème : le club catalan n'a pas un
champ d'action très élargi et aimerait pousser Arthur vers la
sortie, alors que la Vieille Dame apprécie son profil. Le
Brésilien, lui, serait réticent à l'idée de quitter le Barça.

Batshuayi a un prétendant
Selon les informations du Sunday Express, Michy

Batshuayi est dans le viseur de West Ham. L'attaquant belge,
qui n'a jamais convaincu à Chelsea, voit encore de la
concurrence arriver avec le transfert possible de Timo Werner.
Les Hammers seraient prêts à payer les 44 millions d'euros
demandés par les Blues.

Sport / Mercato
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Éléments-phares de
la "révolution verte
du siècle dernier",

on n’y trouve
malheureusement aucun
pays africain. Le géant
africain, le Nigeria, ne
compte à ce jour que 7
000 tracteurs, soit 7
tracteurs aux 100 km2
alors que le Kenya en à 27
sur 100km2. La  norme
pour une agriculture
industrielle préconise 127
au 100km2.
Des outillages
rudimentaires 
En dehors de quelques
grandes exploitations
industrielles où la
mécanisation fait
exception en Afrique,
toute l´agriculture
africaine est pour l´instant
restée essentiellement
traditionnelle.
Elle est pratiquée sur de
petites surfaces non
dessouchées, avec un
outillage rudimentaire,
utilisation de la machette
pour défricher, de la houe
pour former des sillons, et
pour sarcler du plantoir
pour semer, et récolter
etc.
Les causes de cette
situation sont multiples,
les principales étant :

- la faiblesse du budget
national alloué à
l’agriculture
- le manque d’intérêt des
Institutions bancaires
pour l’agriculture
- l’impossibilité
d’investissement des
agriculteurs
- Une agriculture non
mécanisée, activée
manuellement
- l’absence de
professionnalisme des
agriculteurs en matière
d’agro technologie
- la superficie modeste de
la plupart des
exploitations agricoles
- le manque d'organisation
chronique des
agriculteurs 
Un ensemble de causes
dont les effets immédiats
se traduisent par une
stagnation, voire une
baisse de la productivité
agricole. Le corolaire est la
perte de revenus pour les
agriculteurs, déjà
confrontés à un niveau de
revenus minimal. Une
situation générant un
contexte quelque peu
chaotique par rapport aux
choix des cultures à
privilégier
Ainsi qu’une certaine
désorganisation dans les

choix culturaux incitant à
l’activation d’une
agriculture fortement
spéculative, qu’il y aurait
lieu d’atténuer pour
pouvoir normaliser, ce qui
doit l’être, pour diminuer
l’impact inquiétant que
cela génère en matière
d’autosuffisance
alimentaire.
Il ne fait aucun doute que
le manque de
mécanisation et
motorisation de
l’agriculture africaine,
ainsi qu’un manque de
perception de l’agro-
technologie est un sérieux
coup de frein à son
optimalisation. 

Un sérieux manque à
gagner
Le manque d’équipements
agricoles ; des choix
d´équipements agricoles
"moins chers et non
adaptés aux sols", des
marques de tracteurs
outre que leur nom, juste
pour orner les champs
avec de faible puissance. 
Ces tracteurs de moindre
qualité  pour  bien les
utiliser, nécessitent une
technologie de
dessouchage et de savoir-
faire qui permettraient

« La mécanisation agricole ne s’improvise pas » 
aux agriculteurs de
s’inscrire dans la maitrise
de ces outils (tractoristes,
mécaniciens, pièces de
rechanges, services après-
vente) et dans la
transformation des
matières premières.
Le constat fait dans
plusieurs pays de la sous-
région ont révélé que des
tracteurs commandés par
l´Etat, restent en état  et
nombre d´entre eux
n’avaient pas pu dépasser
8 semaines d’activités qui
dans bien des cas devrait
être maitrisable par le
biais de modules de
formation à portée de tout
un chacun.
Il est important de
souligner que la
mécanisation ne
s´improvisent pas et passe
d´abord par un travail de
préparation des sols avec
des broyeurs forestiers. 
Que faut-il faire ? 
Lors des opérations de
défrichage et de
dessouchage, on utilise
souvent des bulldozers,
des excavateurs en
Afrique et compléter le
reste par un travail
manuel alternatif ce qui
rend élevé ce processus. 
Pour toutes ces méthodes,
deux raisons récurrentes
sont clairement favorables

au broyage. 
1. Le broyage est plus
rapide et plus
économique. 
2. Le broyage est
beaucoup plus durable et
permet une utilisation
plus longue des tracteurs
sur le sol, présente moins
de dégâts causés aux
racines non évacués par
les bulldozers.
Sur le plan économique,
un processus de
dessouchage aux
bulldozers comprend
plusieurs étapes de
travail. 
Hausse du rendement 
L´introduction de cette
technique post utilisation
des tracteurs entrainera
en Afrique une hausse des
rendements moyens à
l´hectare, parce que les
tracteurs pourront
travailler vite et
facilement, sur de vastes
étendues de terre de façon
homogène.
La hausse de la
production sera la
conséquence de
l´augmentation des
surfaces cultivées
qu´introduiront les
machines avec des
concepts écologiques
respectueuse de
l´environnement. 

Alors que le nombre total des tracteurs agricoles tous types confondu s´élève à près
de 26 millions dans le monde, seuls 12 pays représentent plus de 70% du total.

L’Afrique de l’ouest a
un potentiel très
intéressant capable de

produire quatre (04)
milliards de litres de lait
par an. Selon les
spécialistes, seulement 2%
de ce lait est collecté et
transformé par les
industries locales.

"On comprend
clairement que 5% de
producteurs utilisent le lait
local et 95% des autres
producteurs utilisent la
poudre de lait importé
d’Europe", révèle Hindatou
Amadou, Chargée de
plaidoyer et Genre à
l’Association pour la
promotion de l’élevage au
Sahel et en Savane (APESS)
du Burkina-Faso.

Lors d’une E-conférence
suivie par agridigitale.net,
elle soulève que beaucoup
d’africains ne sont pas
informés sur la qualité de la
poudre de lait qu’ils
consomment. Elle signale
que d’après les études de

l’APESS, le lait en poudre
n’est pas riche en vitamine
et présente un véritable
danger pour les
populations africaines, très
abonnées à ce lait.  

"En Europe, ce lait est
consommé en tant que
substitut dans les
préparatifs alimentaires.
C’est-à-dire que ce lait est
utilisé dans la préparation
de certains aliments
comme le biscuit juste pour
simuler un goût de lait. En
Afrique malheureusement,
le lait en poudre est utilisé
dans l’alimentation mais
aussi pour la nutrition des
enfants, ce qui peut être un
frein à leur croissance
normale", a alerté Mme
Amadou.

Que faut-il faire ? 
Tout simplement,

suspendre la
consommation du lait en
poudre importé et soutenir
la production locale et la
consommation locale. En ce
sens, la responsabilité des

Le lait en poudre est dangereux

Le lait fait partie des produits les plus importés en Afrique,
pourtant la matière première est disponible localement

Etats africains sont très
importants pour protéger
leurs populations des effets
nocifs du lait en poudre. 

Les panélistes suggèrent
aux Etats africains de
financer les jeunes
entrepreneurs verts,
d’accorder les exonérations
sur les taxes des produits
locaux, de financer des
recherches qui peuvent
solutionner les problèmes
liés aux équipements de
transformations des
produits locaux.

"On ne peut pas être
compétitif sur le marché
local avec les étrangers si
on utilise des machines
qu’on achète chez eux. Les
Etats doivent accepter de
jouer le rôle de cobaye afin
que nos produits locaux
soient majoritairement

consommés chez nous",
proposent les panélistes.

Consommons ce que
nous produisons 

Pour booster l’émergence
de l’Afrique, la production
et consommation locale
doivent devenir le fer de
lance. Les entrepreneurs
africains doivent saisir
toutes les opportunités
pour sensibiliser les
populations sur la question
de la consommation locale. 

Afin de sensibiliser les
consommateurs sur la
qualité du lait produit
localement, l’APESS a initié
avec les producteurs, les
éleveurs, les agriculteurs et
les ONG une campagne
dénommée "Mon lait est
local". 

"La campagne a signé
une pétition en ligne qui est

actuellement suivi par 36
200 personnes qui sont
d’accord pour intégrer le
lait local dans leurs
habitudes alimentaires",
précise Mme Amadou. 

"Les populations
africaines sont vraiment
inondées par les produits
venant de l’extérieur que ce
soit dans l’agroalimentaire
ou dans la technologie. Il
urge donc de revenir à une
production et
consommation des produits
locaux pour favoriser une
indépendance alimentaire
et économique de nos
Etats", plaide Carine
Andela, Fondatrice de
l’Association des
entrepreneurs ingénieux
d’Afrique ASENIA au
Cameroun.

Lisez et faites lire votre
journal Dounia le Monde
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